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 C.I.R.D.C.E.

        OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité n° 15   

15 juillet 2009  

Mise à jour des actes et de la jurisprudence pertinents pour la protection des droits fondamentaux figurant sur le site www.europeanrights.eu
En ce qui concerne les actes de l’Union européenne, nous signalons :

· la Directive du 6 mai 2009 visant à améliorer l’information et la consultation des travailleurs dans les entreprises et dans les groupes d’entreprises de dimensions communautaires ;

· la Décision du Conseil du 6 avril 2009 qui crée le Bureau européen de police (Europol)

· la Recommandation de la Commission européenne du 12 mai 2009 sur l’application des principes de protection de la vie privée et des données personnelles dans les applications fondées sur l’Identification à radiofréquence ;

· la Recommandation du Parlement européen du 7 mai 2009 sur le développement d’un espace de justice pénale de l’Union européenne ;

· la Résolution du Parlement européen du 7 mai 2009 sur l’intégration de la dimension de genre dans les rapports externes de l’Union européenne et dans la consolidation de la paix ;

· La Résolution du Parlement européen du 7 mai 2009 sur le rapport annuel portant sur les droits de l’homme dans le monde en 2008 et sur la politique de l’Union européenne en la matière ;

· Le Rapport de la Commission européenne du 29 avril 2009 sur le fonctionnement concret  de la méthodologie pour un contrôle systématique et rigoureux du respect de la Charte des droits fondamentaux ;

· La Résolution du Parlement européen du 24 avril 2009 sur la conclusion, par la Communauté européenne, de la Convention des Nations Unies sur les droits des personnes atteintes d’invalidité et de son Protocole facultatif ;

· La Recommandation du Parlement européen du 24 avril 2009 destinée au Conseil sur le problème relatif à la définition d’un profil, en particulier sur la base de l’origine ethnique ou de la race, dans les opérations antiterrorisme, d’application de la loi, de contrôle de l’immigration, des services douaniers et des contrôles aux frontières :

· La Résolution du Parlement européen du 24 avril 2009 sur les droits de la femme en Afghanistan ;

· La Résolution du Parlement européen du 22 avril 2009 sur une politique d’immigration commune pour l’Europe : principes, actions et instruments ;

· Le plan d’action pluriennal 2009-2013 du Conseil de l’Union européenne en matière de justice électronique ;

· Le Rapport de l’Agence de l’Union européenne pour les droits fondamentaux de mars 2009 sur les droits des enfants « Making Child Rights a Reality » (Faire des droits des enfants une réalité)
En ce qui concerne le Conseil de l’Europe, nous avons inclus :

· la Résolution 1660 et la Recommandation 1866 de l’Assemblée parlementaire du 28.04.09 sur la situation des défenseurs des droits de l’homme dans les Etats membres du Conseil de l’Europe ;

· la Résolution 1662 et la Recommandation 1868 de l’Assemblée parlementaire du 28.04.09 « agir pour combattre les violations des droits de l’homme fondées sur le sexe, y compris l’enlèvement de femmes et de jeunes filles » ;

· La Résolution 1663 du 28.04.09 de l’Assemblée parlementaire sur les femmes en prison ;

· la Résolution 1659 et la Recommandation 1865 de l’Assemblée parlementaire du 28.04.09 sur la protection des droits de l’homme en cas d’état d’urgence ;

· la Recommandation 2009 3 du Comité des Ministres du 20.05.09 sur la protection des droits de l’homme et de la dignité des personnes atteintes de troubles mentaux ;

· le rapport du Commissaire aux droits de l’homme du 16.04.2009 relatif à la situation des droits fondamentaux en Italie à la suite de sa visite du 13-1\5.01.09, en particulier sur le respect des droits des migrants en Italie ;

· le rapport du Commissaire aux droits de l’homme du 15.05.09 sur les droits de l’homme en Géorgie à la suite du conflit de 2008.

Nous signalons en outre la publication, le 19.05.09, du rapport du Comité pour la prévention de la torture et des traitements ou des peines inhumaines ou dégradantes, sur la visite effectuée en Ukraine en décembre 2007, qui concerne en particulier la situation des détenus étrangers, et la publication du rapport du 28.05.09 de ce même Comité sur la visite en Turquie effectuée en novembre décembre 2006, qui concerne en particulier la situation des patients internés dans les hôpitaux psychiatriques.

En ce qui concerne la jurisprudence, signalons :

pour la Cour de justice, les arrêts :

· du 4 juin 2009, C-243/08, Pannon, sur l’obligation du juge national d’examiner d’office la nature abusive d’une clause contractuelle ;
· du 4 juin 2009, affaires réunies C-22/08 et C-23/08, Vatsouras, sur le droit d’un citoyen communautaire d’obtenir les prestations prévues en faveur des chercheurs d’emploi dans un Etat membre;

· du 19 mai 2009, affaires réunies C-171/07 et C-172/07, Apothekerkammer, et C-531/06, Commission c. Italie, sur la liberté d’établissement et le droit de gérer une pharmacie ;

· du  7 mai 2009, C-553/07, College van burgemeester en wethouders van Rotterdam, sur la protection de la vie privée et des données personnelles ;
· du  30 avril 2009, The Queen, C-75/08, sur la nécessité de procéder à une évaluation de l’impact environnemental ;

· du 28 avril 2009, C-420/07, Apostolides, selon lequel un arrêt d’un tribunal de la République de Chypre doit être reconnu et exécuté par les autres Etats membres, même s’il concerne un terrain situé dans la zone nord de l’île ;
· du  23 avril 2009, C-544/07, Rüffler, sur la liberté de circulation et de séjour ;

· du  23 avril 2009, C-509/07, Scarpelli, sur la protection du consommateur ;

· du  23 avril 2009, C-261/07 et C-299/07, VTB-VAB NV / Total Belgium NV et Galatea BVBA / Sagoma Magazines Belgium NV,  sur la protection du consommateur ;

· du 23 avril 2009, C-378/07+C-380/07, Angelidaki et autres, sur la reformatio in peius du niveau général de protection des travailleurs ;

· du 2 avril 2009, C-394/07, Gambazzi, sur la violation de l’ordre public et sur les droits à la défense et au contradictoire ;

· du 26 mars 2009, C-559/07, Commission c. Grèce, sur le droit à la pension et la non-discrimination en fonction du sexe ;

pour la Cour européenne des droits de l’homme, les arrêts :  

· Wiktorko c. Pologne (no 14612/02) du 31.03.09 sur les traitements inhumains et dégradants subis par la requérant et l’absence d’une enquête effective ;

· Natunen c. Finlande (no 21022/04) du 31.03.09 sur la violation de l’article 6 § 1 de la CEDH  pour l’omission de la communication à l’inculpé de l’existence d’enregistrements de conversations téléphoniques interceptées secrètement ;

· trois arrêts du 2.04.09 et quatre arrêts du 9.04.09 contre la Russie, concernant la disparitions en Tchétchénie. Dokouïev et autres c. Russie (n° 6704/03), Djabaïeva c. Russie (n° 13310/04), Saïdaliyeva et autres c. Russie (n° 41498/04). Dokaïev et autres c. Russie (no 16629/05), Djabrailova c. Russie (no 1586/05), Gazieva et autres c. Russie (no 15439/05), Malsagova et autres c. Russie (no 27244/03);

· Mouradova c. Azerbaïjan (no 22684/05) du 2.04.09, sur la violation de l’article 3 de la CEDH en raison du recours excessif à la force au cours de la manifestation de protestation contre le résultat des élections présidentielles de 2003, et de l’omission d’une enquête effective à cet égard ; 

· Brânduşe c. Roumanie (no 6586/03) du 7.04.09 concernant les conditions de détention dans la prison d’Arad, située en proximité d’une vieille décharge d’ordures ménagères ;

· Šilih c. Slovénie (no 71463/01) du 9.04.09 sur la violation de l’article 2 de la CEDH pour l’inefficacité du système judiciaire slovène, qui n’a pas permis d’établir les causes du décès du fils des requérants ni les responsabilité de ce décès ;

· Olteanu c. Roumanie ( no 71090/01) du 14.04.09 sur les traitements inhumains et dégradants qu’a subis le requérant au cours de son arrestation par la police ;

· Enerji Yapi-Yol Sen c. Turquie (no 68959/01) du 21.04.09, concernant l’interdiction faite à des fonctionnaires du secteur public de participer à une journée nationale de grève pour la reconnaissance du droit à une convention collective ;

· Sibgatullin c. Russie (no 32165/02) du 23.04.09 où la Cour a considéré que le procès pénal conduit contre le requérant n’avait pas été équitable au motif que les audiences pendant l’appel s’étaient déroulées en son absence ;

· cinq arrêts contre la Russie (Alaoudinova c. Russie (no 32297/05), Bitiyeva et autres c. Russie (no 36156/04), Gakiyev et Gakiyeva c. Russie (no 3179/05), Israïlova et autres c. Russie (no 4571/04), Khatchoukaïev c. Russie (n° 28148/03) du 23.04.09, concernant la disparition (et dans trois cas la détention et le meurtre) des parents des requérants, ainsi que l’omission d’une enquête effective de la part des autorités internes ;

· Savino et autres c. Italie (no 17214/05, 20329/05 et 42113/04) du 28.04.09 concernant la qualification de « tribunal » de la Commission et de la Section juridictionnelle de la Chambre des députés italienne. La Cour a reconnu la violation de l’article 6 § 1 de la Convention ; 
· Milošević c. Serbie (no 31320/05) du 28.04.09 sur la violation de l’article 5 § 3 de la CEDH, au motif que le requérant n’avait pas été traduit en temps voulu devant le juge compétent pour le réexamen de sa détention ;

· K. H. et autres c. Slovaquie (no 32881/04) du 28.04.09  sur la violation des articles 6 § 1, 8 et 13 de la CEDH dès lors que les requérants n’avaient pas pu obtenir la copie de leur dossier médical qui leur était nécessaire pour établir les causes de leur stérilité :

· Glor c. Suisse, (no 13444/04) du 30.04.09 sur la violation de la disposition combinée des articles 14 et 8 de la CEDH ;

· Masaev c. Moldavie (no 6303/05) du 12.05.09 sur la violation des articles 6 § 1 et 9 de la CEDH, au motif que le requérant n’avait pas été invité à assister à son procès et avait été condamné à payer une amende pour avoir pratiqué des rites de la religion musulmane, non reconnue par l’Etat ;

· Mrozowski c. Pologne (no 9258/04) du 12.05.09, sur la violation de l’article 3 de la CEDH au motif des lésions subies par le requérant lors d’une rixe avec la police et pour la superficialité et l’absence d’objectivité de l’enquête conduite en la matière ;

· Tănase c. Roumanie (no 5269/02) du 12.05.09, sur la violation de l’article 3 de la CEDH dès lors que le requérant avait été menotté à son lit au cours de son hospitalisation et pour la durée excessive de sa garde conservatoire (environ 2 ans) ;

· Deux arrêts contre la Pologne concernant l’assistance gratuite. Kulikowski c. Pologne (n° 18353/03) et Antonicelli c. Pologne (n° 2815/05) du 19.05.09. Les deux affaires concernent le refus des avocats commis d’office, nommés au cours des procédures pénales contre les requérants, d’introduire un recours en cassation pour contester les condamnations devant la Cour suprême ;

· Rossitto c. Italie (no 7977/03) du 26.05.09 sur la violation du droit de propriété à l’occasion de l’expropriation de facto de son terrain que le requérant avait subie ;
Au niveau extra-européen nous avons introduit :

· arrêt de la Cour suprême de justice de la République du Pérou du 07.04.2009, de condamnation de l’ancien président Fujimori ;

· arrêt de la Cour interaméricaine des droits de l’homme du 28.01.2009, Rioset autres c. Venezuela, en matière de liberté d’expression, qui évoque également la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ;

· Le rapport à l’Assemblée générale des Nations Unies du 04.02.2009 du Rapporteur Spécial sur la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans le cadre de la lutte contre le terrorisme.

En ce qui concerne les jurisprudences nationales, il vaut la peine de rappeler :

· Belgique: les arrêts de la Cour Constitutionnelle du 02.04.2009 qui annulent certains articles de la loi du 17 mai 2007 (loi anti-discrimination) dès lors que, contrairement à la Constitution de l’Etat, à la CEDH et à la Convention n° 87 de l’OIT, ils ne mentionnent pas explicitement dans le domaine d’application de la loi, le critère de l’affiliation à une organisation syndicale ; du 25.03.2009, qui sanctionne l’illégitimité de l’article 7, par. 14, du décret-loi du 28 décembre 1944, relatif à la sécurité sociale des travailleurs, dès lors qu’il exclut l’octroi de l’indemnité de chômage aux étrangers autorisés à séjourner sur le territoire de l’Etat pour des raisons humanitaires ; du 19.03.2009, qui se prononce sur le recours présenté contre le décret du 10 octobre 2008 de la région flamande, qui confère leur entière vigueur aux règles du Traité de Lisbonne ; et du 11.03.2009, qui analyse la compatibilité de la loi anti-racisme avec le principe de légalité et le principe d’égalité et de                                   non-discrimination ainsi qu’avec la liberté d’expression et la liberté de réunion et d’association, en application des dispositions de la CEDH, et de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ; 

· Estonie: arrêt de la Vabariigi Riigikohus (Cour suprême) du 30.12.2008, qui, en application également de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a reconnu le droit d’obtenir ae réparation du dommage dans le cas où le procès a eu une durée excessive ;

· France: les arrêts de la Cour de Cassation du 25.03.2009, qui se prononce en matière de durée excessive du procès et cite la CEDH: et du 11.03.2009, qui annule une ordonnance du premier président de la Cour d’appel de Nîmes prononcée contre un citoyen turc viole les droits sanctionnés à l’article 5 de la CEDH ; les arrêts du Conseil d’Etat du 15.04.2009, qui, en évoquant également la CEDH, a annulé pour violation du droit au respect de la vie privée et familiale une ordonnance du Tribunal administratif de Lyon par laquelle le juge a rejeté la demande d’un citoyen algérien de suspendre l’exécution d’un arrêt relatif à son accompagnement à la frontière ; et du 08.04.2009, qui rejette le recours présenté par certaines associations écologistes contre le décret du 10 avril 2007, qui autorisait la création d’un réacteur nucléaire, en application de la réglementation communautaire, des dispositions de la Charte de l’environnement et de la Convention d’Aarhus; 

· Allemagne : arrêt du Bundesverfassungsgeright du 05.05.2009, sur le « nom de famille » qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Justice ; l’ordonnance du Verwaltungsgericht (tribunal administratif) de Wiesbaden du 27.02.2009, qui soulève une question préjudicielle à la Cour de justice sur la conformité au droit communautaire de la publication sur Internet des données personnelles et des montants que les exploitants agricoles reçoivent au titre des subventions européennes en matière de politiques agraires ;

· Grande-Bretagne : les arrêts de la House of Lords du 29.04.2009, sur l’ensemble des garanties offertes à l’accusé par le droit à un procès équitable ; du 11.03.2009 en matière de confidentialité du secret de la correspondance, qui cite les dispositions de la CEDH, et du 18.02.2009, qui se prononce en matière de droit au procès équitable, de droit à la liberté et à l’interdiction de tortures et de peines inhumaines relativement au recours présenté par trois citoyens algériens contre une mesure de rapatriement ; les arrêts de l’England and Wales Court of Appeal du 23.04.09, sur l’application de la notion de procès équitable comme garantie des mineurs impliqués dans le procès ; du 26.03.09, qui renvoie à l’Asylum and Immigration Tribunal la décision de rapatriement d’un citoyen jamaïcain marié à une citoyenne anglaise et père d’un fils né en Grande-Bretagne, en se référant aux droits à la vie et au respect de las vie privée et familiale ; du 19.02.2009, dans laquelle la Cour reprend la jurisprudence de la Cour de Strasbourg dans un cas de suicide assisté : et du 11.02.2009 quant au droit au respect de la vie privée et familiale, dans l’affaire relative à l’éloignement de deux mineurs de la maison de leurs parents pour mauvais traitements supposés ; les arrêts de l’Asylum and Immigration Tribunal du 16.03.2009, par lesquels le Tribunal rejette la demande d’asile d’un citoyen kosovare appartenant à la minorité Rom, au motif qu'elle ne considère pas comme subsistant le risque pour cette minorité de subir au Kosovo des mauvais traitements en raison de leur origine ; et du 09.03.2009, sur la compatibilité du « Nationality, Immigration and Asylum Act 2002 » avec les dispositions des « Règles minimes sur la condition de réfugié » de la directive européenne 2004/83 et avec l’obligation de protection de l’individu en vertu de l’art. 4 de la Charte de Nice ;

· Irlande : les arrêts de la High Court du 11.03.2009, qui rejette le recours d’une citoyenne nigériane introduit, en vertu de l’article 8 de la CEDH, contre un ordre de déportation émis par le Ministre de la Justice,tout en analysant simultanément les dispositions européennes et internationales en matière de droits familiau ;: et du 06.02.2009, qui évalue la compatibilité des Sections 23 et 24 du Mental Health Act 2001, qui énonce les règles régissant l’admission et le traitement des patients dans les hôpitaux psychiatriques, avec le droit à la liberté visé à l’article 5 de la CEDH ;

· Italie : l’ordonnance de la Cour Constitutionnelle n° 96/2009 du 1.4.2009 qui réitère la     non-retroactivité des mesures de confiscation par équivalent à la lumière de la jurisprudence CEDH ; l’arrêt de la Cour Constitutionnelle n° 86/2009 du 27.3.2009 en matière d’égalité de droits entre enfants légitimes et enfants naturels, qui exclut que la Charte européenne des droits fondamentaux et la Convention de New York prévoient sur ce point des obligations spécifiques ; les arrêts de la Cour de Cassation n° 15200/2009 du 26/03/2009, qui dispose que la compétence à émettre le mandat d’arrêt européen revient au juge qui a émis la mesure conservatoire, même si elle n’est plus en vigueur, et rappelle les dispositions de la décision cadre en la matière ; n° 6441/2009 du 17.05.2009, qui exclut l’existence du droit au regroupement familiale en cas de liens more uxorio entre citoyen italien et étranger, en excluant de même que subsiste une discrimination à la lumière de la CEDH et de la Charte européenne des droits fondamentaux ; n° 4123/2009 du 19.02.2009 en matière de durée raisonnable du procès, qui rappelle le caractère indicatif des paramètres fixés par la jurisprudence CEDH ; arrêt du Conseil d’Etat du 07.04.2009 en matière d’occupation acquisitive qui évoque la jurisprudence de Strasbourg ; arrêt de la Cour d’Appel de Bari du 13.02.2009 qui adhère à l’orientation de la Cour de Justice selon laquelle le droit communautaire l’emporte sur le droit international privé si l’application de celui-ci provoque dans le régime national des conséquences incompatibles avec les principes fondamentaux du système européen ; l’arrêt de la Cour d’Appel de Naples du 07.01.2009 en matière de discrimination pour des raisons sexuelles, qui utilise les directives et la jurisprudence communautaire ; l’arrêt du Tribunal de Naples du 22.04.2009 en matière de services d’assistance pour les personnes nécessiteuses, qui rappelle les indications en la matière de l’UE et en particulier la Charte des droits fondamentaux ; l’ordonnance du Tribunal de Venise du 03.04.2009, qui a soulevé la question de légitimité constitutionnelle de certains articles du code civile qui empêchent le mariage entre personnes du même sexe, entre autres à la lumière de la jurisprudence de la CEDH et de l’art. 22 de la Charte européenne des droits fondamentaux ; arrêt du Tribunal de Latina du 30.01.2009, qui applique les principes fixés par arrêt « Punta Perotti » de la Cour de Strasbourg, en matière de restitution à des tiers étrangers dans le délit de lotissement abusif ; arrêt du Tribunal de Modène du 22.01.2009, qui rappelle jurisprudence et réglementation communautaire en matière de lien sociétaire ; l’ordonnance du Tribunal de surveillance de Nuoro du 16.12.2009, qui dispose la suspension d’un procédé d’expulsion à la lumière de la jurisprudence de la CEDH ;

· Lettonie : les arrêts de la Satversmes Tiesa (Cour Constitutionnelle) du 04.02.2009, qui analyse la compatibilité de la Section 142, deuxième partie, et de la Section 284, deuxième partie, de la Loi commerciale, avec le droit de propriété sanctionné dans la Constitution de l’Etat, et dans le Premier Protocole additionnel à la CEDH ; et du 29.12.2008, qui se prononce en matière de droit à la santé, en s’attachant particulièrement au thème de l’accès aux produits médicaux, et cite la jurisprudence de la Cour de Strasbourg ;

· Luxembourg : l’arrêt de la Cour Constitutionnelle du 12.12.2008, qui, en citant entre autres les dispositions du Septième Protocole additionnel à la CEDH, déclare contraires aux principes constitutionnels les articles 302, premier paragraphe, et 378, premier paragraphe, du code civil au motif qu’ils ne permettent pas aux parents divorcés l’exercice conjoint du droit sur les enfants ;

· Portugal : l’arrêt du Tribunal Constitucional du 03.03.2009, qui se prononce sur la  constitutionnalité de la loi 32/2006 (loi sur la procréation médicalement assistée) en vertu de la Constitution de l’Etat, de la Déclaration universelle des Droits de l’homme et de la Convention d’Oviedo (Convention sur les Droits de l’homme et la Biomédecine) du Conseil de l’Europe, et mentionne également la Charte des Droits fondamentaux de l’Union européenne ;

· Roumanie : arrêt de la Curtea Constituţională (Cour Constitutionnelle) du 24.06.2008, qui dispose l’incompatibilité de l’article 302 du code de procédure civile, selon lequel, sous peine de nullité, le deuxième appel doit être introduit devant la Cour dont on conteste le jugement, assorti du droit à un recours effectif sanctionné dans la Constitution de l’Etat et dans la CEDH ;

· Slovénie : arrêt de la Ustavno Sodišče (Cour Constitutionnelle) du 20.11.2008 qui, en mentionnant également les règles du Quatrième Protocole additionnel à la CEDH, dispose que les dispositions de l’Execution of Judgments in Civil Matters and Securing of Claims Act, qui prévoient la réclusion du débiteur insolvable, ne sont pas incompatibles avec les principes constitutionnels en matière de droit à la liberté dans le cas où l’inexécution des obligations est due à un comportement volontaire et intentionnel, et non pas à une impossibilité d’exécuter lesdites obligations ;

· Espagne : les arrêts du Tribunal Constitucional du 23.03.2009, qui, également à la lumière de l’analyse de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a constaté une violation du droit du requérant à l’intimité à la suite de l’utilisation, par l’administration publique, d’informations de nature médicale pour mise à la retraite pour invalidité ; et du 09.02.2009, qui, en accord avec les dispositions CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a reconnu une violation du droit de réunion dans l’interdiction imposée par les autorités au déroulement d’une manifestation du syndicat des étudiants prévue en concomitance avec la campagne électorale ; l’arrêt du Tribunal Supreme du 24.03.2009, qui, en citant également la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a considéré comme disproportionnée la sanction imposée à un soldat au motif que ses analyses étaient positives à la consommation de cannabis.

Quant aux commentaires, parmi les documents revêtant un intérêt européen, nous avons introduit :

Le document « Amnesty International’s Comments on the Commission Proposals for a Directive laying down Minimum Standards for the Reception of Asylum Seekers » (Commentaire d’Amnesty International sur les propositions de la Commission en vue d’une directive établissant des critères minimum pour l’accueil des demandeurs d’asile) d’Avril 2009 ; le Rapport d’information pour le Sénat français, sous la direction de Robert Badinter sur l’Union européenne et les droits de l’Homme, de Mars 2009 ; L’étude coordonné par le Parlement européen de janvier 2009 sur « Implementation of the European arrest warrant and joint investigation teams at EU and national level » (Mise en œuvre du mandat d’arrêt européen et les équipes d’enquête conjointes dans l’UE et au niveau national) ; l’étude de mars 2009 coordonné par le P.E. Comparison of Border Security Systems in the EU and in the US (Comparaison du système de sécurité des frontières dans l’UE et aux  Etats-Unis). 
Parmi les commentaires nous avons en outre inséré :

Eric Alt « L’organisation des magistrats : un enjeu européen »  

Roberta Barberini « Notes sur arrêt Kadi »

Valentina Bazzocchi «La Cour de Justice et la situation particulière de Chypre » 

William Chiaromonte « La protection de sujets les plus besogneux et les indications de l’UE : hypothèses jurisprudentielles »

Emilio De Capitani “The possible role of the European Parliament in evaluating EU judicial cooperation in criminal matters” (Le rôle possible du Parlement européen dans l’évaluation de la coopération judiciaire de l’UE dans les matières pénales)
Maurizio de Stefano « La banque des données des empreintes digitales et des examens de l’ADN pour les inculpés innocents, à l’examen de la Cour de Strasbourg »

Elena Falletti « Le concept de « mère sociale » : novateur, acceptables et déjà obsolète »

Christian Joerges « Conflict of Laws as the Legal Paradigm of the Postnational Constellation” (Conflit de lois comme paradigme juridique de la constellation post-nationale)
Nicolás Pérez Sola « La Directiva de retorno y la involución en la europa de los derechos » (la directive de retour et l’involution dans l’Europe des droits)

Chiara Meoli « Les mariages entre gay à l’épreuve de la Cour constitutionnelle »

Carla Ponterio « Le système des amortisseurs sociaux en Italie et le cadre européen »

Paolo Sandro « Quelques apories et un changement de paradigme dans le nouvel article 6 du Traité sur l’Union européenne »

Publions, enfin, les « Chroniques de l’Espace européen de liberté, sécurité et justice »
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